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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 17 mars 2003

 LA SIMPLIFICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES

Le PPE approuve la simplification des instruments juridiques telle qu’elle est proposée : la présentation des articles 24 à 31 est plus simple, claire, correspondant à une hiérarchie politique et juridique conforme à notre vision de l’Union européenne.

Les membres PPE de la Convention ont cependant déposé un petit nombre d’amendements significatifs.

Nous proposons de préciser en fin d’article 24 que toutes les procédures législatives et réglementaires doivent être démocratiques, publiques et transparentes. Cela doit être une condition générale de validité juridique.

A l’article 25, la rédaction du paragraphe 2 n’est pas appropriée. Telle quelle, elle maintient l’existence juridique de ce que nous appelons des « piliers ». Et si on la prend à la lettre, elle est même choquante du point de vue démocratique : une loi ou une loi-cadre pourrait être adoptée sans vote d’un Parlement ! Nous comprenons qu’une procédure particulière puisse être nécessaire, à condition qu’elle soit limitée à une période provisoire : nous proposons 5 ans à titre d’illustration. La procédure détaillée devrait être renvoyée à la deuxième partie. Dans la première partie, nous nous en tenons au principe démocratique de base : pas de loi sans Parlement.

A l’article 27, nous soutenons l’innovation heureuse que représente la création de règlements délégués. Elle permettra de réserver les débats et la décision politiques aux organes de décision et de débats politiques publics que sont le Parlement et le Conseil, et de renvoyer à la Commission des éléments secondaires, trop techniques. Avec la possibilité pour l’autorité délégante de reprendre sa délégation. Nous proposons simplement que cette possibilité de rappel, de call back, soit ouverte au Conseil comme au Parlement séparément : si leur accord était systématiquement exigé, on risquerait de parvenir à un blocage.

A l’article 28, nous proposons de présenter différemment le principe introduit au paragraphe 3. Notre objectif est double. 

D’une part, il s’agit de rappeler que l’application administrative de la loi européenne relève de la compétence des Etats membres : pour eux, c’est à la fois un droit et une responsabilité. Nous proposons de reprendre sur ce point la déclaration n°43 de l’acte final du traité d’Amsterdam.

D’autre part, nous souhaitons remplacer l’actuelle « comitologie » par des procédures démocratiques et transparentes.

Enfin, nous proposons de supprimer purement et simplement l’article 31 pour une raison de principe. Comme pour le paragraphe 2 de l’article 25, nous ne devons pas institutionnaliser un régime particulier ressemblant à un « pilier ». S’il faut des procédures particulières provisoires, renvoyons-les à la deuxième partie de la Constitution.

Nous ne prenons pas parti, à ce stade, sur le sort de la politique étrangère, ni sur celui de la défense.

